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D ie  K om pensationseinrede kommt daher nicht a ls  selbstständiges 
S tre itob jek t, sondern a ls  B estandtheil des Hanptprozesses in  
B etracht, w oraus folgt, daß dieselbe bei dem Richter der H au p t­
klage auch dann  angebracht werden kann, wenn derselbe an  und 
fü r sich zur Entscheidung über die einredeweise geltend gemachte 
G egenforderung nicht kompetent w äre.

3 . E s  w äre daher unzw eifelbaft ungerechtfertigt, wenn dem 
A rt. 59 der B undesverfassung, welcher vielm ehr seinem klaren 
I n h a l te  nach n u r die klageweise Geltendm achung persönlicher 
Ansprüche im  Auge hat, die T ragw eite beigemesftn werden 
w ollte , daß derselbe in Prozessen zwischen E inw ohnern  ver­
schiedener K antone die Kom pensationseinrede ausfchließe und so 
dem Beklagten ein wichtiges B ertheid igungsm ittel gegen die 
K lage entziehe. V ielm ehr kann ein K läger, welcher in  einem 
andern  K antone einen F orderungsstreit anhängig  macht, nichts 
w eiter verlangen, a ls  daß er im  gerichtlichen V erfahren  gleich 
behandelt werde wie die Angehörigen des betreffenden K an ton s. 
Gegen diesen Verfassungsgrundsatz haben sich aber die S o lo -  
thu rner Gerichte nicht v e rfeh lt; denn die K om pensationseinrede 
ist nach der solothurnischen Gesetzgebung (übereinstim m end m it 
dem gemeinen Rechte und dem zürch. priv . Ges. B ., un ter 
dessen Herrschaft der K läger steht), ein allgem eines R echtsm ittel 
der P a rte ie n  und es ist nicht bestritten, daß die Voraussetzungen, 
an  welche nach dem solothurnischen Gesetzbuche die Zulässigkeit 
der Kom pensation geknüpft ist, hier vorhanden seien.

Dem nach h a t das B undesgericht 
erkannt:

D ie  Beschwerde ist a ls  unbegründet abgewiesen..
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53. Arrêt à  i6  ju in  Ì876 dans la cause Bachelin. ■

Par exploit de citation en conciliation du 9 décembre 1875, 
puis par citation-demande en date du 15 décembre 1875, 
Louis Hayoz, d’Autafond, aubergiste à Bellaux, a ouvert 
action devant le tribunal de l’arrondissement de la Sarine à 
Ferdinand Bachelin, en paiement de la somme de 2011 fr. 20 c. 
pour transport de matériaux et fournitures faites par le de­
mandeur, tant pour le compte du dit Bachelin que pour 
celui de son sous-traitant Antoine Rivaz, sur la ligne du 
chemin de fer Fribourg-Payerne-Yverdon.

Bachelin n’ayant comparu ni à l’audience de conciliation, ni 
à celle du tribunal de la Sarine du 20 janvier 1876, pour 
laquelle il avait été assigné par notification au greffe, à 
teneur de l’article 108 du code de procédure civile fribour- 
geois, — ce tribunal rendit contre Bachelin, le dit jour, un 
jugement par défaut, admettant avec dépens les conclusions de 
la demande.

C’est contre ce jugement, à lui notifié le 15 février suivant, 
que Bachelin s’est pourvu le 26 du même mois auprès du 
Tribunal fédéral, concluant qu’il plaise à ce tribunal pro­
noncer que le dit jugement est annulé, ainsi que tous les 
actes qui l’ont précédé, accompagné et suivi au for fribour- 
geois.

Le recourant s’appuie, en résumé, sur les considérations 
suivantes :

Bachelin affirme n’avoir reçu ni le mandat du 9 décembre 
1875, ni la note détaillée qu’il était censé contenir.

Bachelin n’est pas domicilié dans le canton de Fribourg : 
il a toujours eu son domicile civil et politique à Yverdon ; 
l’article 8 du cahier des charges régissant, le contrat entre 
l’entrepreneur et la Compagnie de la Suisse occidentale statue 
que l’entrepreneur est tenu d’élire un domicile à proximité 
immédiate des travaux et que, faute par lui de remplir cette 
obligation dans un délai de quinze jours à partir de l’appro-
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bation de l’adjudication, toutes les notifications qui se rat­
tachent à son entreprise sont valables, lorsqu’elles ont été 
faites au domicile que l’entrepreneur devra élire à Lausanne, 
à teneur de l’article 49 du même cahier des charges.

Le domicile &’Yverdon, situé sur la ligne transversale en 
construction satisfait à ces exigences : La che lin n’ayant jamais 
fait élection de domicile dans le canton de Fribourg, ne pou­
vait donc être recherchable qu’à Yverdon ou à Lausanne. Le 
jugement du tribunal de la Zarine a été rendu ainsi à l’en­
contre de la disposition de l’article 59 de la Constitution 
fédérale et ne saurait subsister.

Dans sa réponse au recours, datée du 14 avril 1870, Hayoz 
conteste d’abord la compétence du Tribunal fédéral, estimant 
que la pratique constante du droit fédéral ne permet pas de 
porter devant cette autorité un recours pour violation de la 
Constitution, avant que toutes les instances cantonales aient 
été épuisées par le recourant : le jugement attaqué par 
Bachelin étant susceptible d’appel devant le tribunal cantonal 
fribourgeois, le recours doit être écarté préjudieiellement. 
Il doit l’être aussi quant au fond; la dérogation au for civil 
ordinaire est prouvée soit par l’intention commune des par­
ties, soit par le décret du 17 novembre 1869 et le cahier 
des charges susvisé : d'après l’article 8 de ce dernier, cette 
dérogation devait avoir lieu en faveur du tribunal de Fri­
bourg, for juridique le plus rapproché des travaux objets du 
litige. Hayoz n’affirme d’ailleurs point que Bachelin ait eu 
connaissance des notifications antérieures à celle du 15 
décembre 1875.

Dans leurs réplique et duplique, des 17 et 30 mai 1876, 
les parties reprennent, en les développant, leurs conclusions 
respectives.

Statuant sur ces faits et considérant en droit :
'D' Le recours allègue la violation, au préjudice du recou­

rant, du principe proclamé à l’article 59 de la Constitution 
fédérale, ensuite duquel, pour réclamations personnelles, le 
débiteur solvable, ayant domicile en Suisse, doit être re-
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cherché devant le juge de son domicile : la compétence du 
Tribunal fédéral en la cause est donc indéniable, en présence 
de l’article 59 litt, a de la loi sur l’organisation judiciaire 
fédérale.

2° C’est à tort que l’opposant au recours invoque l'exis­
tence d’une pratique constante des autorités fédérales, ensuite 
de laquelle des réclamations pour violation de l’article 59 de 
la Constitution précitée ne sauraient être portées devant le 
Tribunal fédéral avant le prononcé de la dernière instance 
judiciaire cantonale. Il résulte, au contraire, de nombreux 
précédents, tout comme du texte lui-même de l’article 59 de 
la loi sur l’organisation judiciaire susvisée, qu’il est loisible 
à tout citoyen de recourir au Tribunal fédéral contre la 
décision d’un tribunal de première instance, s’il estime que 
cette décision viole les droits qui lui sont garantis par la 
Constitution fédérale.

3° Il est établi que le domicile tant civil que politique du re­
courant Bacbelin n’a pas cessé d’être Yverdon, où il a son prin­
cipal établissement. La seule question litigieuse qui se pose 
dans l'espèce, est celle de savoir si cet entrepreneur a élu un 
autre domicile dans le canton de Fribourg, pour les travaux 
de construction des bâtiments de stations dont il est chargé 
sur le parcours de la ligne transversale Yverdon-Payerne- 
Fribourg, — ou s’il peut être tenu, aux termes soit de la 
concession et du cahier des charges de cette ligne, soit des 
dispositions des lois sur la matière, à se soumettre à la 
juridiction du tribunal de la Zarine. Celte question doit rece­
voir une solution négative. Il est constant en fait, et reconnu 
par la partie opposante au recours, que Bacbelin n’a point 
élu, spontanément, de domicile dans le canton de Fribourg.

Ce domicile ne résulte pas davantage des dispositions 
législatives et contractuelles qui régissent l’espèce. En effet:

a. L’article 4 du décret du 17 novembre 1869, portant 
concession du chemin de fer Payerne-Fstavayer-Yverdon sur 
territoire fribourgeois, article spécialement invoqué par 
Hayoz, est ainsi conçu :
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« La Compagnie devra faire élection de domicile à Esta­
it vayer et sera soumise à la législation du canton de Fri­
» bourg et placée sous la juridiction ordinaire, en matière 
» civile ou administrative, pour tous ses actes dans l'étendus 
» du territoire cantonal. »

Cette obligation est imposée aux concessionnaires et à la 
Compagnie, et il pourrait être examiné si elle doit être 
applicable aussi aux entrepreneurs chargés de l’exécution des 
travaux.

Mais, en l’espèce , il est inutile de résoudre en principe 
cette question, qui n’a été ni soulevée ni discutée par les 
parties. En effet, c’est Estavayer qui est le for fribourgeois 
prévu dans l’acte de concession susvisé, dont Hayoz n’a ni 
allégué, ni prouvé la modification. Il en résulte avec évidence 
que le tribunal de l’arrondissement de la Zarine (ville de 
Fribourg) ne peut être reconnu comme for fribourgeois 
obligatoire pour Ferdinand Bachelin, en exécution de l’acte 
de concession de la ligne transversale.

b. L’article 8 du cahier des charges accompagnant la con­
vention d’entreprise conclue entre la Compagnie de la Suisse 
occidentale, — concessionnaire actuelle de toute la ligne 
transversale Fribourg-Payerne-Yverdon sur les territoires 
fribourgeois et vaudois, — et ses entrepreneurs, stipule :

« L’entrepreneur est tenu d’élire un domicile à proximité 
» immédiate des travaux et de faire connaître ce domicile 
» à l’ingénieur en chef; faute par lui de remplir cette obii- 
» galion dans un délai de 15 jours à partir de l’approbation 
» de l’adjudication, tontes les notifications qui se rattachent 
» à son entreprise sont valables, lorsqu’elles ont été faites 
» au domicile que l’entrepreneur devra élire à Lausanne, en 
» vertu de l'article 49 ci-après. »

Cet article règle les rapports de l’entrepreneur avec la 
Compagnie. Hayoz n’a point eu l’intention d’en réclamer le 
bénéfice, puisqu’il aurait alors ouvert son action, ou à Yverdon 
considéré comme domicile à proximité immédiate des tra­
vaux, ou à Lausanne, for d'élection prévu au contrat.
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4° li résulte de tout ce qui précède qu’à quelque point de 
vue que l’on se place, le tribunal de la Sarine était incom­
pétent pour connaître de l’action personnelle intentée par le 
demandeur Hayoz en paiement de charrois et fournitures, 
qu’il prétend avoir faites à Ferdinand Bachelin.

Par ces motifs 
Le Tribunal fédéral 

prononce :
Le recours est déclaré fondé, et. le jugement rendu contre 

Ferdinand Bachelin, architecte-entrepreneur à Yverdon, par 
le tribunal civil de l’arrondissement de la Sarine, le 20 jan­
vier 1876, est nul et de nul effet, comme contraire aux 
dispositions de l’article 59 de la Constitution fédérale;

3. Arreste. — Saisie et séquestre.

54. Arrêt du 20 ju in  1876 dans la cause Maitrejean.

Suivant marché passé aux Bois (Berne), le 5 avril 1875, 
Joseph Boie-Reddat, dit Jaquet, d’origine française, négociant 
de bois à Travers, achète de Zéphirin Froidevaux, proprié­
taire à la Colonelle, commune de Sonviliier, 620 plantes de 
bois pour le prix de fr. 12,250, sur lequel les parties ne font 
porter aucune réclamation. .

Ce bois devant être façonné sur place, Bole-Reddat mit en 
pension des ouvriers chez Froidevaux, lequel s’engagea, 
contre paiement, à leur fournir tout ce dont ils auraient 
besoin.

Bole-Reddat, arrêté à Pontarlier le 27 avril 1875, sous 
prévention d’escroquerie, est conduit à Besançon, puis à Paris ; 
il y fut l’objet de deux procédures pénales qui se terminèrent 
par deux jugements d’acquittement, l’un à Besançon, en date 
du 22 juillet 1875, et l’antre à Paris, le 26 février 1876. *

A la demande du détenu, la justice de paix de Travers, 
dans son audience du 7 mai 1875, nomme d’office à celui-ci


